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Rapport périodique n° 00782/Seychelles

Rapport sur la mise en œuvre de la Convention et sur l’état des éléments qui ont été inscrits sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité

	A.
	Page de couverture

	A.1.
	État auteur du présent rapport

Dans le cas d’un rapport au sujet d’un élément inscrit sur la Liste représentative soumis par un État non partie à la Convention, le nom de l’État doit être indiqué, accompagné de la mention « État non partie à la Convention ».

	Seychelles

	A.2.
	Date du dépôt de l’instrument de ratification, d’acceptation, d’approbation ou d’adhésion
Elle peut être consultée en ligne à l’adresse suivante :
 www.unesco.org/culture/ich.

	15 février 2005

	A.3.
	Éléments inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente, le cas échéant

Veuillez établir une liste de tous les éléments présents sur le territoire de votre pays qui sont inscrits sur la Liste de sauvegarde urgente et indiquer en quelle année ils y ont été inscrits ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	Aucun

	A.4.
	Éléments inscrits sur la Liste représentative, le cas échéant

Veuillez établir la liste de tous les éléments présents sur le territoire de votre pays qui sont inscrits sur la Liste représentative et indiquer en quelle année ils y ont été inscrits ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	Aucun

	A.5.
	Programmes, projets ou activités considérés comme les plus conformes aux principes et objectifs de la Convention, le cas échéant
Veuillez établir la liste de tous les programmes, projets ou activités de votre pays que le Comité a décidé de promouvoir en vertu de l’article 18, en indiquant en quelle année ils ont été sélectionnés ; pour ce qui est des éléments multinationaux, veuillez indiquer quels autres États sont concernés.

	Aucun

	A.6.
	Synthèse du rapport

Veuillez fournir une synthèse du rapport, qui permette au grand public de comprendre l’état d’avancement général des mesures prises au niveau national pour mettre en œuvre la Convention.

500 mots au maximum.

	La sauvegarde du PCI des Seychelles a été un processus enclenché longtemps avant la déposition de ses instruments de ratification à la Convention UNESCO de 2003 en question, avec des institutions déjà en place afin de sauvegarder notre patrimoine. Le Département de la Culture des Seychelles est l’institution mandatée pour remplir la mission culturelle décrite dans la Constitution des Seychelles comme étant « la sauvegarde du patrimoine culturel et naturel des Seychelles et la promulgation de l’identité créole seychelloise à travers ses valeurs, ses traditions et ses trois langues nationales ». 

Aux Seychelles, l’ensemble de la population a bien conscience de l’importance de sauvegarder notre patrimoine culturel immatériel. Cela a pu se réaliser grâce à un effort continu du gouvernement pour mettre en valeur notre culture à travers les moyens de communication locaux, les débats culturels, les publications, l’intégration de certains éléments du patrimoine culturel immatériel dans les programmes scolaires et diverses activités locales, avec des manifestations culturelles telles que le ‘Heritage Bazaar’, la Semaine du patrimoine, le 'Bazar Labrin' et le Festival créole annuel, un événement national qui dure une semaine afin de promouvoir et célébrer les aspects variés de notre patrimoine culturel immatériel (danse, musique, arts, traditions orales...). 
Au fil des années, plusieurs mesures ont été prises dans le but de sauvegarder notre PCI. Cela comprend l’introduction de la Loi sur le droit d’auteur (1991), du Protocole de recherche (2008), de la Loi sur les archives (1964) et de la Politique culturelle (2004) qui régissent l’accès et l’usage de l’information relative au PCI dans nos institutions culturelles. Les textes de la Politique culturelle de 2004 et du Protocole de recherche de 2008 sont actuellement révisés de façon à correspondre aux nouvelles évolutions. En tant qu’Etat membre de la SACD, la République des Seychelles est aussi en train de planifier l’instauration d’une politique de systèmes de savoirs autochtones nationaux avant de mettre en place la politique régionale. 

Le processus de recherche et de documentation est permanent. Avec la formation du personnel de documentation du CDS/ISIS (Winisis), les programmes de Greenstone et l’introduction de nouveaux équipements, notre processus de documentation est modernisé et constamment mis à jour. Le système de saisie et de mise à jour des données est maintenant plus efficace, ce qui permet une plus grande facilité et rapidité d’accès à l’information pour les chercheurs. La numérisation des documents existants, comme le transfert d’informations audiovisuelles des bobines de film aux DVD et le scannage de photos dans des centres culturels/de documentation comme la Section nationale de recherche sur le patrimoine/National Heritage Research Section(SNRP/NHRS) et les Archives nationales sont systémiques et garantissent le maintien des documents dans les meilleures conditions. 

La Section nationale de recherche sur le patrimoine des Seychelles s’occupe actuellement de dresser l’inventaire national du PCI avec l’aide financière de l’UNESCO. C’est l’une des mesures fondamentales qui va dans le sens d’une meilleure gestion de notre PCI, en nous permettant d’établir des programmes spécifiques quant à la viabilité des éléments identifiés.

Le plan stratégique quinquennal (2011-2015) du Département de la Culture et les plans d’action d’accompagnement définissant le programme de travail des institutions culturelles aux Seychelles prévoient des dispositions pour l’application des structures, programmes et politiques en cours et l’introduction de nouveaux programmes et politiques en vue d’une gestion plus efficace de notre PCI, que ce soit au niveau de la recherche, de l’éducation, de la diffusion, de la préservation et de la documentation.

	B.
	Mesures prises en application de la Convention

Dans toute la partie B, ci-dessous, on entend par « mesures » les mesures juridiques, techniques, administratives et financières appropriées prises par l’État ou par la société civile – communautés, groupes, voire, lorsque c’est approprié, individus – sous l’impulsion de l’État. L’État doit décrire, chaque fois que c’est pertinent, les efforts qu’il déploie pour assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus qui créent, entretiennent et transmettent des éléments de patrimoine culturel immatériel et pour les impliquer de près dans leur gestion (article 15 de la Convention).

	B.1.
	Capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Rapport sur les mesures visant à renforcer les capacités institutionnelles de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, comme indiqué à l’article 13 de la Convention et au paragraphe 99 des Directives opérationnelles.

	B.1a
	Organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Chaque État doit « désigner ou établir un ou plusieurs organismes compétents pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel présent sur son territoire » (article 13). Veuillez indiquer à quelle(s) entité(s) cette responsabilité a été confiée et en communiquer les coordonnées complètes.

	Le Département de la Culture du ministère seychellois du Développement social et de la Culture est la principale entité ayant pour mandat de sauvegarder notre PCI à l’échelon national. C’est dans le cadre du Département de la Culture qu’ont été établies des institutions visant à assurer la sauvegarde, la documentation et le développement ultérieurs du PCI (voir ci-dessous).
1. SECTION NATIONALE DE RECHERCHE SUR LE PATRIMOINE/ NATIONAL HERITAGE RESEARCH SECTION 

La Section nationale de recherche sur le patrimoine (SNRP), anciennement dénommée ‘Section de la Tradition orale’, a été créée en 1980. Elle relève du ministère du Développement communautaire, de la Jeunesse, des Sports et de la Culture des Seychelles.

La Section se concentrait à l’origine sur la collecte et la documentation de la tradition orale et du folklore des Seychelles. Elle a maintenant évolué en trois grandes sous-unités : la sous-unité de la tradition orale, la sous-unité de la gestion des sites culturels et la sous-unité des droits d’auteur.

La SNRP fait des recherches approfondies dans la plupart des domaines du patrimoine culturel seychellois. Cela comprend l’habitat, la médecine traditionnelle, la pêche et les industries traditionnelles, le folklore local (chants, danses, folklore, devinettes, légendes, mythes), les sites culturels et le patrimoine bâti des Seychelles, l’art culinaire traditionnel des Seychelles, les instruments de musique traditionnels des Seychelles, ainsi que le patrimoine maritime des Seychelles. 

La SNRP organise plusieurs types d’activités, à savoir des conférences publiques, des programmes de gestion des sites culturels, des programmes médiatiques et des publications, y compris des programmes de recherche en collaboration avec des agences internationales aux États-Unis, en France, au Royaume-Uni, à Maurice, en Allemagne, en Italie, au Kenya et à Madagascar. 
La SNRP fait également office de comité consultatif pour les questions culturelles dont traite la Commission nationale des monuments, la médecine traditionnelle seychelloise ou encore la langue créole.

Elle fournit une somme d’informations considérable au public (national et international) concernant les affaires culturelles. Enfin, le patrimoine national est le bras exécutif de la Commission nationale des monuments des Seychelles, de même qu’elle enregistre les droits d’auteur au nom de et en affiliation avec le Bureau du registraire général. 

Mission 

La SNRP a pour mission de collecter, rechercher, documenter, diffuser et promouvoir le patrimoine matériel et immatériel des Seychelles. Le programme est destiné au public local et international, afin de perpétuer les connaissances traditionnelles du peuple seychellois. 
Coordonnées :

National Heritage Research Section

P.O. Box 573

La Bastille

Mahé

Seychelles

Tél : (+248) 4321333/4322531

Fax : (+248) 4322531

Email : heritage@seychelles.net
2. ARCHIVES NATIONALES DES SEYCHELLES

Les Archives nationales des Seychelles sont à la fois un centre de recherche universitaire et la ‘mémoire’ de notre peuple. L’instance a été officiellement établie suite à la promulgation de la Loi de 1964 sur les archives. Le mandat qui lui a été confié porte sur la collecte et la préservation de tous les dossiers gouvernementaux qu’elle doit rendre accessibles au grand public. La mission des Archives nationales des Seychelles est de collecter, préserver et donner libre accès au public et aux dépositaires aux documents archivés sous leur garde.

Le centre possède une riche collection de documents/dossiers historiques.

Coordonnées: 

National Archives

P.O. Box 720

National Cultural Centre

Francis Rachel Street

Victoria

Mahé

Seychelles

Tél. : (+248) 4321333

Fax : (+248) 4322481

Email : archives@seychelles.net

Site Web : www.sna.gov.sc

3. INSTITUT CRÉOLE DES SEYCHELLES / ‘KREOL’ INSTITUTE

Créé en 1981, l’Institut créole des Seychelles sert à promouvoir le créole, langue maternelle des Seychelles, comme langue nationale orale et écrite, comme langue d’instruction dans l’éducation, mais aussi comme un moyen d’encourager le développement d’une littérature créole seychelloise. La mission de l’Institut créole est de mener des recherches et de promouvoir le créole seychellois, en particulier, et le monde créole, en général, en vue de développer le créole comme langue maternelle et langue nationale à travers l’éducation, la littérature, les manifestations culturelles et les technologies de l’information et de la communication (TIC). Au fil des années, l’Institut créole a constitué une vaste collection de littérature seychelloise (récits, poèmes, proverbes, devinettes, légendes…) dont quelques œuvres ont été publiées.

Coordonnées: 

Lenstiti Kreol

St-Joseph House

Aux Cap

Mahé

Seychelles

Tél.: (+248) 4376351

Fax: (+248) 4376286

Email: kreol@intelvision.net

           director@intelvision.net

Site Web: www.creoleinstitute.sc

4. CONSEIL NATIONAL DES ARTS DES SEYCHELLES

Le Conseil national des arts des Seychelles qui a été fondé en 1991, est l’organe suprême chargé de la coordination des arts à tous les niveaux et pour toute la population des Seychelles. Son objectif prioritaire est d’organiser, développer et mettre en valeur notre production artistique locale, mais aussi de favoriser la participation continue et d’encourager un esprit d’entreprise et l’application de normes élevées dans le domaine des arts.

Le CNA a aussi comme mission d’encourager et soutenir la participation aux manifestations artistiques de personnes et d’associations des Seychelles à l’étranger, mais aussi d’encourager et de soutenir la participation de personnes et d’associations étrangères à des événements artistiques aux Seychelles.

Toujours dans une perspective d’amélioration, de perfectionnement et de progrès de nos artistes, le CNA, quand et là où c’est nécessaire, entre en contact et entretient des rapports avec des organisations internationales susceptibles d’accorder une assistance technique matérielle ou financière, et coopère avec des instituts et des organismes internationaux spécialisés dans les arts, les activités artistiques ou annexes.

Les autres services qu’offre le Conseil national des arts comprennent l’aide aux activités artistiques grâce à l’octroi d’équipement, une formation, des conseils et des services à tous les vrais artistes résidants, ainsi qu’une assistance aux personnes ou aux associations qui promeuvent ou développent les arts aux Seychelles.

Le CNA propose également des services éducatifs, consultatifs et d’information et accorde des subventions pour la promotion des arts. Tout en faisant office de comité consultatif ou en bénéficiant d’une assistance dans la réalisation de ses objectifs, il vient aussi en aide et coordonne les associations d’art dans l’exécution de leur mission.

Coordonnées: 

National Arts Council

P.O. Box

Victoria

Mahé

Seychelles

Tél. : (+248) 429 52 00

Fax : (+248) 422 46 21

Email : nacs@seychelles.net

Site  Web : http://www.artseychelles.org.sc

5. CONSERVATOIRE NATIONAL DES ARTS DU SPECTACLE

Le Conservatoire national des arts du spectacle est une institution culturelle qui est mandatée pour dispenser un enseignement en musique, danse et théâtre, mais aussi préserver et promouvoir notre héritage de musique et danse traditionnelle. Il fonctionne plus ou moins comme une école et c’est un établissement où se fait l’apprentissage des arts scéniques. Des cours de musique et de danse sont offerts à toutes les personnes qui le souhaitent dès l’âge de 7 ans à des fins professionnelles ou d’épanouissement personnel.

Coordonnées:

National Conservatory of Performing Arts

P.O. Box 1383

Mont Fleuri

Mahé

Seychelles

Tél.: (+248) 4321333

Fax: (+248) 4321591

Email: ncparts07@gmail.com



	B.1b
	Institutions de formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel

Indiquez quelles institutions de ce type ont été créées, sont nées à l’initiative de l’État ou ont été renforcées par lui et communiquez leurs coordonnées complètes.

	À l’heure actuelle la République des Seychelles n’a aucune institution proposant une formation à la gestion du patrimoine culturel immatériel.

	B.1c
	Institutions de documentation sur le patrimoine culturel immatériel

Indiquez quelles institutions de ce type ont été établies par l’État et communiquez leurs coordonnées complètes ; décrivez toute mesure prise par l’État pour faciliter l’accès à ces institutions.

	La principale source de documentation du PCI est le centre de documentation de la Section nationale de la recherche sur le patrimoine (voir B.1a). Cette dernière  possède un centre de documentation plein de ressources avec la mise à disposition de documents et de photographies basés sur les travaux de recherche menés au fil des ans sur les aspects immatériels et matériels de notre patrimoine culturel, des informations recueillies à partir d’autres sources telles que des coupures de presse, des livres de référence liés aux domaines culturels, des cassettes audio sur l’histoire de la vie, des vidéos et une collection d’artefacts. Elle a également un choix de publications sur le PCI par la Section nationale de la recherche sur le patrimoine même : Activités économiques traditionnelles des Seychelles ( 2009), 'Dekouver Marmit' : aliments traditionnels des Seychelles - séries 1 et 2 (1996/2001), Zedmo Sesel/Devinettes des Seychelles (2001), Plantes médicinales - séries 1 et 2 (1994/1998) et 'Romances des Seychelles' (2005). 

L’Unité de documentation, qui est responsable de l’exploitation du centre de documentation, a comme objectif principal la collecte et la préservation des documents sur tous les aspects du patrimoine culturel des Seychelles et leur conservation dans un centre de documentation bien organisé. L’Unité aide également les chercheurs, depuis les étudiants, les touristes jusqu’aux autres sections de la Division de la Culture et aux services gouvernementaux avec des informations culturelles et est chargée du prêt d’artefacts et de panneaux d’exposition à diverses institutions dans l’ensemble du pays. Autrement dit, le centre de documentation facilite l’accès aux matériels, objets et informations sur le patrimoine culturel pour mieux sauvegarder, sensibiliser et mieux faire connaître ses différents éléments. 

Afin de réglementer et contrôler l’usage du matériel de recherche et des ressources en général, l’Unité fait bon usage du Protocole de recherche de 2008 et de la Loi sur le droit d’auteur de 1994. 

Le Centre de documentation de la SNRP est ouvert au public du lundi au vendredi de 8 h 30 à 15 h 30.

L’Institut créole (voir 8.1a) possède également un centre de documentation qui a une vaste collection de littérature seychelloise (récits, poèmes, proverbes, devinettes, légendes...) dont quelques-unes ont été publiées. 

Les coordonnées des deux institutions susmentionnées sont les mêmes que celles indiquées au point B.1 a. 
La Seychelles Broadcasting Corporation (SBC) est notre station nationale de radio et télévision. Les archives audiovisuelles de la SBC constituent une bonne collection de vidéos et d’enregistrements d’anciennes productions culturelles qui présentent des éléments de notre PCI, y compris des interviews avec les principaux détenteurs du savoir. 
Coordonnées :

Seychelles Broadcasting Corporation 
Hermitage 
PO Box 321 
Victoria 
Mahé 

Seychelles

Tél :(+248) 4289600 
Fax : (+248) 4225641 
Email : sbcradtv@seychelies.sc 
Site Web: www.sbc.com 
 

	B.2.
	Inventaires

Veuillez communiquer l’inventaire ou les inventaires des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de votre État, comme indiqué aux articles 11 et 12 de la Convention et au paragraphe 98 des Directives opérationnelles. Vous pouvez inclure les informations suivantes :
la dénomination de chaque inventaire et celle de l’entité qui en est responsable ;

les principes de classification utilisés pour structurer l’inventaire ou les inventaires en question, par exemple sur la base des communautés/groupes de gardiens des traditions, des domaines de patrimoine culturel immatériel, de principes territoriaux (niveaux national, régional, local), etc. ;

les critères ayant déterminé l’intégration d’éléments du patrimoine culturel immatériel dans votre/vos inventaire(s) ;

la prise en compte éventuelle, dans votre/vos inventaire(s), de la viabilité du patrimoine culturel immatériel (par exemple, le patrimoine culturel immatériel menacé de disparition, celui qui nécessite une sauvegarde urgente, etc.) ;

la présentation/l’approche retenue pour votre/vos inventaire(s) ;

la méthode utilisée pour la mise à jour de votre/vos inventaire(s) et la fréquence de celle-ci ;

les différentes manières dont les populations locales sont impliquées dans la détection et la définition du patrimoine culturel immatériel à inclure dans l’inventaire/les inventaires, puis dans leur établissement et leur actualisation ;

la participation éventuelle d’organisations non gouvernementales compétentes à la détection et à la définition du patrimoine culturel immatériel.

	Les inventaires originaux réalisés par la Section nationale de recherche sur le patrimoine et d’autres institutions, comme l’Institut créole, ont été effectués avec l’objectif principal de la documentation. Cela est considéré comme un travail de recherche où l’information sur les différents domaines est recueillie ainsi que l’information sur les titulaires du savoir. La viabilité du PCI a toujours été une préoccupation et la raison principale derrière les inventaires, et c’est en fonction de cela que des programmes ont été mis en place pour sauvegarder les éléments menacés. Toutefois, c’est seulement avec l’inventaire national du PCI que dans le véritable inventaire nous examinons la viabilité de chaque élément. C’est là un instrument important pour la gestion du PCI au niveau local.  

Depuis que les travaux d’inventaire du PCI ont commencé aux Seychelles, ils ont été structurés selon les domaines du patrimoine immatériel, mais aussi selon le lieu, essentiellement les nombreuses îles des Seychelles où l’information a été recueillie. 

La communauté locale a toujours joué un rôle important dans le travail d’inventaire. C’est au sein de la communauté que nous trouvons nos titulaires de savoir. Les administrations locales sont la plupart du temps notre principal point de contact pour ceux qui informent comme pour ceux qui aident à l’exécution des travaux sur le terrain. Avec l’inventaire national du PCI, les communautés locales des îles les plus peuplées comme Mahé, Praslin, La Digue et Silhouette, participeront aussi à la mise à jour et à la validation des inventaires avant de les envoyer à l’UNESCO. 
Les ONG locales comme APOCHIS (Association of Promoters of Complementary Health in Seychelles) interviennent dans le travail d’inventaire, mais leur rôle se limite en quelque sorte à celui d’informant. Certaines ONG seront aussi parties prenantes dans les discussions relatives à l’évaluation des dangers. 

Certains inventaires d’éléments du PCI qui ont été réalisés au fil des années et qui sont tenus à jour concernent les récits, les devinettes, les  proverbes, les expressions locales, les 'contes et légendes', les superstitions et autres formes de traditions orales, l’artisanat, les activités économiques traditionnelles, les plantes médicinales, la musique, la danse, les instruments de musique traditionnels, la nourriture et les boissons traditionnelles et les jeux traditionnels, pour n’en citer que quelques-uns. 


	B.3.
	Autres mesures de sauvegarde

Décrivez d’autres mesures de sauvegarde, notamment celles mentionnées à l’article 13 de la Convention et au paragraphe 98 des Directives opérationnelles, que vous avez prises pour :

mettre en valeur la fonction du patrimoine culturel immatériel dans la société et en intégrer la sauvegarde dans des programmes de planification ;

encourager des études scientifiques, techniques et artistiques pour une sauvegarde efficace ;

faciliter, dans la mesure du possible, l’accès aux informations relatives au patrimoine culturel immatériel tout en respectant les pratiques coutumières qui régissent l’accès à des aspects spécifiques de ce patrimoine.

	Le plan stratégique quinquennal du Département de la Culture (2011-2015) établi au début de cette année vise essentiellement à faire de la culture un 'pilier du développement durable pour le peuple seychellois'. Il a donc pour but de 'sauvegarder et promouvoir la culture seychelloise et d’assurer son intégration dans nos plans et nos politiques nationales’. C’est ce que démontre l’engagement renouvelé du Département de la Culture pour la sauvegarde de notre patrimoine culturel. Un plan d’action détaillé accompagne le plan stratégique quinquennal. Des programmes ont été inclus aussi bien pour la conservation que la diffusion de notre PCI au niveau national et international. Les activités comportent la constitution de dix groupes culturels à l’échelon national pendant le temps imparti, la recherche et la publication de documents pertinents sur les éléments de notre PCI, l’adoption de méthodes de conservation durable, la mise en place d’initiatives culturelles qui stimulent l’expression et la participation, l’introduction de programmes de diffusion afin de mieux faire prendre conscience à l’opinion publique de l’importance du PCI, des campagnes de sensibilisation sur le respect de la propriété intellectuelle et la défense et la contribution à la formulation et à la mise en œuvre de la législation et des politiques qui assurent la bonne protection de notre patrimoine culturel. 

Il y a des politiques et des législations déjà en place qui régissent l’accès et l’usage de l’information sur le PCI dans nos institutions culturelles, notamment la Loi sur les archives (1964), la Loi sur le droit d’auteur (1991), la Politique culturelle (2004) et le Protocole de recherche (2008). Il convient de noter que le contenu de la Politique culturelle de 2004 et du Protocole de recherche de 2008 sont en cours de révision pour mieux s’adapter aux nouvelles évolutions.

L’inventaire national du PCI que mène actuellement la SNRP sera pour nous une mesure fondamentale dans l’établissement de programmes spécifiques pour la sauvegarde du PCI sachant que nous devrions avoir identifié les éléments qui nécessitent une protection urgente après avoir procédé à des évaluations approfondies des périls encourus. L’inventaire permettra ensuite à la République des Seychelles de proposer la candidature d’éléments sur la Liste représentative du patrimoine culturel immatériel de l’humanité et sur la Liste du PCI nécessitant une sauvegarde urgente. Un élément à proposer sur chacune de ces Listes a été identifié et le travail à faire sur les dossiers de candidature doit commencer l’an prochain.

En tant qu’État membre de la SADC, la République des Seychelles a été représentée à ses 2e, 3e et 4e ateliers sur les systèmes de savoirs locaux et autochtones (LINKS), et a même accueilli le 3e atelier en 2009. Son premier objectif était d’offrir une tribune absolument nécessaire aux communautés, aux entreprises, aux ONG et aux gouvernements pour s’engager dans un dialogue visant à trouver le meilleur équilibre entre la protection et l’utilisation des LINKS. Comme cela a été recommandé aux ateliers, les Seychelles ainsi que d’autres États membres de la SADC qui n’ont pas encore fait cette démarche, vont donc travailler dans l’immédiat sur leur politique nationale de LINKS afin d’assurer la meilleure sauvegarde de leurs systèmes de savoirs autochtones. C’est indispensable avant d’élaborer une politique régionale des LINKS.

Les Seychelles suivent actuellement la procédure pour devenir membre de l’ARIPO (Organisation régionale africaine de la propriété intellectuelle). En cas de succès, parmi les multiples autres avantages que cela donnera au pays il y aura le fait qu’en tant que membre de l’ARIPO, nous pourrons devenir signataire du Protocole de Swakopmund sur la protection des savoirs traditionnels et des expressions du folklore qui a été adopté en août 2012 en Namibie. Le protocole en question vise essentiellement à ‘protéger les titulaires de savoirs traditionnels contre toute violation de leurs droits reconnus dans le cadre du protocole’ et à ‘protéger les expressions du folklore’. La mise en œuvre du protocole renforcera sans aucun doute la capacité nationale de protection des systèmes de connaissances traditionnelles. 

En matière de documentation, la préservation des documents existants s’effectue par leur numérisation systématique, notamment par le transfert numérique de l’information audiovisuelle des bobines aux DVD et le scannage des photos. Le personnel en charge de la documentation à la SNRP a appris à exploiter le logiciel CDS/ISIS (WINISIS) et les programmes Greenstone. Cette formation facilite la saisie des données et leur mise à jour tout en permettant aux chercheurs d’avoir un accès plus facile et plus rapide à l’information. Au fil des années le centre de documentation de la SNRP a aussi enrichi sa collection de documents en acquérant des exemplaires pertinents de matériels audiovisuels des archives de la Seychelles Broadcasting Corporation pour assurer non seulement la quantité, mais aussi la qualité des ressources mises à la disposition des chercheurs.



	B.4.
	Mesures visant à assurer la reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel

Décrivez des mesures que vous avez prises pour assurer une plus grande reconnaissance, le respect et la mise en valeur du patrimoine culturel immatériel, en particulier celles visées à l’article 14 de la Convention et au paragraphe 101 des Directives opérationnelles :

des programmes éducatifs, de sensibilisation et de diffusion d’informations à l’intention du public, notamment des jeunes (vous pourriez par exemple indiquer si le patrimoine culturel et matériel est intégré dans les programmes scolaires et, le cas échéant, selon quelles modalités) ;

des programmes éducatifs et de formation au sein des communautés et des groupes concernés ;

des activités de renforcement des capacités en matière de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ;

des moyens non formels de transmission des savoirs (vous pourriez par exemple expliquer de quelle manière les modes de transmission non formels sont perçus et reconnus par le grand public et au niveau national) ;

éducation à la protection des espaces naturels et des lieux de mémoire dont l’existence est nécessaire à l’expression du patrimoine culturel immatériel.

	À partir du moment où la famille élargie n’est plus la norme culturelle aux Seychelles, où les grands-parents ne vivent plus sous le même toit que leurs enfants et leurs petits-enfants, en tant que nation nous devons compter sur d’autres sources de transmission des connaissances au fil des générations. L’éducation et la sensibilisation au PCI se font à tous les niveaux de la société de manière formelle et informelle. 

Aux Seychelles, l’ensemble de la population a bien conscience de l’importance de sauvegarder notre patrimoine culturel immatériel. Cela résulte des efforts déployés en permanence par le gouvernement pour valoriser notre culture à travers les médias locaux, les débats sur la culture, les publications, l’intégration d’éléments du PCI dans les programmes scolaires et diverses activités locales, y compris des manifestations culturelles telles que Heritage Bazaar, la Semaine du Patrimoine, le 'Bazar Labrin' et le ‘Festival Kreol’ annuel qui se tient pendant toute une semaine au niveau national afin de promouvoir et célébrer les différents aspects de notre patrimoine culturel immatériel. Parmi les activités au programme du Festival, il y a le quiz sur les traditions orales, les jeux traditionnels, les concours de danses traditionnelles (kanmtolé) pour différents groupes d’âges, les fêtes populaires (Bal Bobes), les concours de spectacles de variétés : 'Moman Kreativite' pour les établissements d’enseignement primaire, secondaire et supérieur), les concours de cuisine, pour ne citer que quelques attractions. La majeure partie des activités sont accessibles au public de tous âges. Le Festival créole est l’un des moyens non formels qui permet de sensibiliser l’opinion publique et de maintenir notre tradition vivante tout en offrant une tribune pour la transmission des connaissances puisque quelques-unes des activités telles que les conférences culturelles et les jeux traditionnels font intervenir les jeunes autant que les aînés. 

Même si aucun programme d’études culturelles spécifique n’a pas encore été intégré dans le programme scolaire, des aspects du PCI ont été insérés à tous les niveaux du système éducatif. Tout d’abord, notre langue maternelle, 'le créole', est employée comme première langue à la crèche et du 1er au 4e degré du primaire. L’usage de la langue maternelle est 'd’assurer que l’adaptation de l’enfant à l’école se fasse en douceur et de façon naturelle, et qu’aucun enfant ne se sente défavorisé en utilisant la langue comme instrument d’apprentissage formel'. Sont naturellement intégrées dans les leçons les traditions orales -folklore, devinettes, expressions, chants- ou encore les méthodes de construction traditionnelles, autant de notions qui incitent les enfants à poser des questions à leurs parents et à leurs grands-parents, facilitant ainsi la transmission du savoir à un très jeune âge. Aux niveaux 5 et 6 du primaire, des matières telles que les études sociales contiennent des éléments qui favorisent une prise de conscience et une connaissance générale de notre PCI, puisque le système éducatif essaie d’inclure des 'valeurs universelles et nationales partagées qui contribueront par là même à l’épanouissement de l’individu et lui donneront les moyens de participer pleinement au développement économique et social'. Dans l’enseignement secondaire, les cours de géographie et d’histoire, par exemple, contiennent aussi des éléments de notre PCI avec, dans certains cas, des projets de recherche donnés aux élèves sur des éléments spécifiques de notre PCI. Même dans l’enseignement supérieur, le PCI joue un rôle important dans des établissements tels que la Seychelles Tourism Academy (STA) où les connaissances sur notre patrimoine culturel, nos traditions culinaires, nos traditions orales, nos savoirs locaux traditionnels... sont fondamentales dans les différentes disciplines pour les élèves qui sont donc amenés à élaborer des projets en rapport avec notre PCI. Il convient de noter que des aspects de notre PCI comme les jeux traditionnels font également partie des programmes d’éducation physique à l’école. Les activités extrascolaires proposées aux étudiants, comme les associations pour la nature et pour le patrimoine, sensibilisent davantage les jeunes au PCI lorsqu’ils entreprennent la visite d’espaces culturels de grande importance, font des travaux de recherche et discutent de divers éléments, entre autres les plantes médicinales et les traditions orales. La fête de l’histoire nationale organisée chaque année par le Département de la Culture est aussi un événement qui encourage les élèves à faire des recherches et approfondir leurs connaissances sur leur patrimoine afin de venir à l’école avec un projet digne d’entrer dans la compétition.
Une commission culturelle composée de spécialistes de l’éducation et de la culture a été créée afin d’évaluer les possibilités de meilleure intégration de composantes culturelles dans le système éducatif.

Les médias locaux sont l’un des moyens de diffusion de l’information les plus efficaces sur notre PCI car ils atteignent l’ensemble de la population. Notre station locale de radio et de télévision, la Seychelles Broadcasting Corporation (SBC) produit systématiquement des programmes d’information sur les divers aspects de notre patrimoine culturel matériel et immatériel. Cela signifie à la fois la diffusion de l’information et l’éducation du public maximum puisque presque chaque foyer seychellois possède au moins un téléviseur et un poste de radio, ce qui permet donc d’avoir une collection de matériels audiovisuels valables sur les différents domaines du PCI concernant le lieu et la manière dont ils se sont manifestés et des interviews avec les principaux titulaires des savoirs. Tous les jours il y a au moins une émission en rapport avec le PCI. Par exemple, tous les matins, l’émission quotidienne ‘Bonzour Sesel’ présente un reportage extrait des archives de la SBC. Ces productions locales obtiennent un vif succès auprès de la population qui peut facilement s’identifier avec ce qui est projeté sur l’écran, ce qui entraîne des discussions où les gens se remémorent leur passé, racontent leurs expériences ou font part des connaissances qu’ils peuvent avoir à ce sujet. Aujourd’hui presque toute la presse locale a des rubriques consacrées uniquement à la culture et au patrimoine, ce qui veut dire que chaque jour la population peut être exposée d’une manière ou d’une autre à recevoir des informations sur le PCI.

Dans le cadre de son programme éducatif la Section nationale de recherche sur le patrimoine organise chaque année des visites guidées de sites d’une grande importance culturelle pour le public, une activité très demandée, ce qui montre l’intérêt des Seychellois pour leur patrimoine. La SNRP a également été sollicitée par des hôtels cinq étoiles pour éduquer leur personnel, y compris leurs dirigeants, sur les traditions des Seychelles, les normes culturelles fondamentales qui risqueraient d’offenser ou de créer des conflits par exemple comment saluer un homme ou une femme des Seychelles, comment s’adresser à des employés seychellois et d’autres formes de traditions orales importantes telles que les expressions à ne pas utiliser. La SNRP fait aussi des présentations sur demande à des organisations intéressées à plusieurs aspects de notre PCI. Au cours des deux dernières années, la SNRP a également mené des programmes de renforcement des capacités et de sensibilisation pour la composante culturelle du Seychelles Young Leaders Programme (SYLP), programme visant à développer le potentiel de leadership des jeunes Seychellois. La SNRP produit un bulletin trimestriel qui contient notamment des articles sur plusieurs éléments de notre PCI. Il est distribué dans des établissements éducatifs, différents domaines culturels du PCI, non seulement à la galerie de la SNRP, mais aussi dans les écoles, le musée national d’histoire, les archives nationales ou même au niveau de chaque district. Le Département de la Culture organise aussi des entretiens sur la culture, ‘Annou koz lo kiltir’ (une fois par an) et ‘Koze kiltir’ (une fois par mois) en créant une tribune sur notre patrimoine culturel à laquelle participent les jeunes, les professionnels de la culture, les seniors et d’autres acteurs.

Plusieurs programmes informels ont été intégrés au fil des ans, notamment une classe de danse traditionnelle hebdomadaire de ‘Kanmtolé’ pour les plus de 30 ans, organisée par le Département de la Culture. Cela reste un programme centralisé. D’autre part, le CNAS organise un cours de danse traditionnelle pour des élèves au niveau du district. C’est un programme très populaire. Ces mêmes élèves ont ensuite la possibilité de faire la démonstration de leurs talents au concours de danse traditionnelle qui se tient au Festival créole.

Sous les auspices du Conservatoire national des arts du spectacle (CNAS), M. Pat Prosper, professeur de musique retraité donne des cours sur la musique et les instruments de musique traditionnels à un groupe de jeunes, leur apprend comment bien jouer et interpréter un vaste répertoire inspirant pour leurs pairs. M. Prosper réussit à faire passer ses connaissances à la jeune génération et a même pu modifier le ‘makalapo', instrument de musique traditionnel généralement fixé par terre, en une version portable pour faciliter l’apprentissage des élèves. 
Plusieurs associations ont aussi été lancées afin de promouvoir différentes formes d’arts. On peut citer 'Lardrwaz', association d’écrivains seychellois fondée en 2008, qui contribue au développement de la littérature des Seychelles et, pour ce faire, organise des activités et publie des ouvrages dans le but de mettre en valeur l’art littéraire. On a vu cette année se constituer un nouveau groupe de théâtre, 'Komik lokal’ dont l’intention est de faire revivre une forme d’art de la scène, le théâtre, qui était plus ou moins en sommeil depuis quelques années. Une nouvelle troupe nationale de danse a récemment été créée et des groupes culturels sont en train de se constituer surtout au niveau des districts, par la promotion de danses et de musique traditionnelles lors d’événements culturels, avec les hôtels et les représentations internationales qui font la promotion des Seychelles. 
Aux Seychelles, l’ensemble de la population et le gouvernement sont bien conscients de l’importance de la transmission du PCI. Les principaux obstacles à la transmission sont l’insuffisance de fonds et de moyens pour assurer la publication de travaux de recherche sur des matériels, organiser des activités culturelles plus nombreuses, non seulement au niveau national mais aussi au niveau local afin de les rendre plus proches des différentes communautés, tenir des ateliers et construire des écoles d’arts du spectacle décentralisées, non seulement sur l’île principale de Mahé, mais aussi sur les autres îles intérieures habitées de La Digue, Praslin et Silhouette, avec un personnel qualifié en nombre suffisant pour enseigner aux enfants et à tous les membres de la communauté intéressés. Même la mise en place d’un apprentissage avec les praticiens et les titulaires des savoirs nécessite l’achat de matériels spécifiques pour les élèves. 


	B.5.
	Coopération bilatérale, sous-régionale, régionale et internationale

Rendez compte des mesures prises aux niveaux bilatéral, sous-régional, régional et international pour la mise en œuvre de la Convention, y compris les mesures de coopération internationale telles que l’échange d’informations et de données d’expérience, et des initiatives communes, qui sont visées à l’article 19 de la Convention et au paragraphe 102 des Directives opérationnelles. Vous pourriez par exemple mentionner les activités suivantes :

partage de la documentation sur un élément du patrimoine culturel immatériel présent sur le territoire d’un autre État partie (paragraphe 84 des Directives opérationnelles) ;

participation aux activités relevant de la coopération régionale, par exemple celles des centres de catégorie 2 pour le patrimoine culturel immatériel qui sont ou seront créés sous les auspices de l’UNESCO (paragraphe 85 des Directives opérationnelles) ;

développement de réseaux de communautés, d’experts, de centres d’expertise et d’instituts de recherche, aux niveaux sous-régional et régional, pour élaborer des approches communes et interdisciplinaires pour ce qui est des éléments du patrimoine culturel immatériel que plusieurs pays ont en commun (paragraphe 83 des Directives opérationnelles).

	Jusqu’à présent les Seychelles n’ont pris aucune mesure de coopération bilatérale, sous-régionale, régionale ou internationale pour la mise en œuvre de la Convention. Notre Bureau des Affaires étrangères a entamé des discussions avec les parties internationales intéressées quant aux possibilités de renforcer les capacités en matière de gestion du PCI, ainsi que pour l’assistance technique dans la préparation des dossiers de candidature de deux éléments identifiés en vue de leur inclusion dans la Liste représentative et la Liste de sauvegarde urgente. 


	C.
	Statut des éléments inscrits sur la Liste représentative
Veuillez fournir l’ensemble des informations demandées ci-après pour chacun des éléments du patrimoine culturel immatériel présents sur le territoire de l’État qui ont été inscrits sur la Liste représentative. Pour décrire l’état actuel de l’élément, vous prendrez pour base le dossier de proposition d’inscription et ne rendez compte que des changements pertinents survenus depuis la date de l’inscription sur la Liste ou depuis le dernier rapport établi. Les dossiers de proposition d’inscription et les précédents rapports peuvent être consultés sur le Web (www.unesco.org/culture/ich) ou, sur demande, au Secrétariat.

L’État partie s’efforce d’assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés au cours du processus de préparation de chaque rapport et il lui est demandé au point C.7 ci-après de décrire de quelle manière il y est parvenu.

	
	Nom de l’élément : 

	
	Inscrit en : 

	C.1.
	Fonctions sociales et culturelles

Expliquez les fonctions et les significations sociales et culturelles de l’élément aujourd’hui, dans le groupe de population d’où il est originaire et pour ce groupe, les caractéristiques de ses gardiens et de ses praticiens et décrivez, entre autres, toute catégorie de personnes exerçant un rôle ou des responsabilités spécifiques vis-à-vis de l’élément. Il faut mentionner tout changement pertinent susceptible d’avoir des répercussions sur le critère d’inscription R.1 (« L’élément est constitutif du patrimoine culturel immatériel tel que défini à l’article 2 de la Convention »).

	

	C.2.
	Analyse de la viabilité de l’élément et risques auxquels il est actuellement exposé

Décrivez le degré de viabilité actuelle de l’élément, en particulier la fréquence et l’étendue de sa pratique, la force des modes de transmission traditionnels, la composition démographique des praticiens et des publics et sa durabilité. Veuillez aussi identifier et décrire les facteurs qui, le cas échéant, constituent une menace pour la pérennité de la transmission et de la représentation de l’élément et indiquez le degré de gravité et de proximité de tels facteurs.

	

	C.3.
	Contribution aux buts de la Liste

Expliquez de quelle manière l’inscription de l’élément sur la Liste a contribué à assurer la visibilité du patrimoine culturel immatériel et à sensibiliser les populations au niveau local, national et international, à son importance, mais aussi à promouvoir le respect de la diversité culturelle, de la créativité humaine et du respect mutuel auprès de communautés, de groupes et d’individus.

	

	C.4.
	Efforts pour promouvoir ou renforcer l’élément
Décrivez les mesures qui ont été prises aux fins de la promotion et du renforcement de l’élément, en donnant le détail de toutes celles qui se sont révélées nécessaires en conséquence de son inscription.

	

	C.5.
	Participation des communautés

Décrivez la participation des communautés, des groupes et des individus à la sauvegarde de l’élément et indiquez s’ils ont la volonté de continuer à le sauvegarder.

	

	C.6.
	Contexte institutionnel

Informations concernant le contexte institutionnel de l’élément inscrit sur la Liste représentative, y compris :

le ou les organisme(s) compétent(s) impliqué(s) dans sa gestion et/ou sa sauvegarde ;

la ou les organisation(s) de la communauté ou du groupe concernée(s) par l’élément et sa sauvegarde.

	

	C.7.
	Participation des communautés à l’établissement du présent rapport

Décrivez les mesures qui ont été prises pour assurer la plus large participation possible des communautés, des groupes et, le cas échéant, des individus concernés pendant la préparation du présent rapport pour chaque élément concerné.

	


	D.
	Signature au nom de l’État partie

Le rapport doit se terminer par la signature originale du fonctionnaire compétent pour le signer au nom de l’État, accompagnée de son nom, de son titre et de la date de remise.


Nom :
Raymonde O. Oneaime

Titre :
Principal Secretary

Date :
10 avril 2012 (dernière révision)

Signature :
< signé >
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